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Dans le  cadre  du partenar iat  d ’act ions  entre  ACAT-France
et  le  Centre  d ’Act ions  pour  le  Développement  (CAD)  sur
plus ieurs  thémat iques  re lat ives  à  la  s i tuat ion des  dro i ts
humains  en Républ ique du Congo :  lutte  contre  la  torture ,
lutte  contre  les  d ispar i t ions  forcées ,  lutte  contre
l ’ impunité ,  et  dans  la  perspect ive  d ’une miss ion du CAD à
Genève (novembre 2023)  dans  le  cadre  de l ’Examen
pér iodique universe l  (EPU)  du Congo-Brazzav i l le ,  nos  deux
organisat ions  ont  développé un pla idoyer  inst i tut ionnel  et
médiat ique sur  Par is  et  Bruxel les  dans  le  but  de
sens ib i l i ser  sur  la  s i tuat ion au Congo-Brazzav i l le .

À  Par is  et  Bruxel les ,  i l  a  été  quest ion de poursuivre ,
auprès  des  autor i tés  européennes  partenaires  majeures  du
Congo,  notre  t rava i l  de  p la idoyer  sur  les  quest ions  de
torture ,  d ispar i t ions  forcées ,  exécut ions  sommaires  et  les
pr isonniers  pol i t iques .  Nous  avons  auss i  t rava i l ler  à  la
construct ion d ’un réseau associat i f .  

A  Genève ,  i l  a  été  quest ion de part ic iper  à  la  45ème
sess ion de l ’Examen pér iodique universe l ,  un mécanisme
du Consei l  des  dro i ts  de  l ’homme qui  assure  l ’éva luat ion
tous  les  4  ans  et  demi  de la  s i tuat ion des  dro i ts  humains
des  pays  membres  de l ’ONU.  C ’est  une opportunité  pour
des  organisat ions  de la  soc iété  c iv i le  pour  fa i re  entendre
leurs  vo ix .  Grâce au rapport  a l ternat i f  soumis  au t i t re  de
contr ibut ion à  la  sess ion d ’éva luat ion de la  Républ ique du
Congo,  le  CAD a  fa i t  face  à  la  communauté internat ionale
et  lu i  a  fourni  des  informat ions  de premières  mains  sur  la
s i tuat ion rée l le  des  dro i ts  humains  au Congo.  Le  t rava i l
accompl i  est  une réuss i te  en cons idérat ion du rapport
pré l iminaire  du Haut-commissar iat  des  Nat ions  unies  aux
droi ts  de  l ’homme.  

LE CAD A L’OFFENSIVE POUR LES DROITS HUMAINS

LE CAD A L’OFFENSIVE POUR LES
DROITS HUMAINS
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Dimitr i  SOBEKELA 

ABONNEZ-VOUS À NOTRE CHAINE YOUTUBE ICI
FÉVRIER:  CAMPAGNE DE VULGARISATION DE L ’APPLICATION NA MONI 
20 FÉVRIER:  JOURNÉE MONDIALE DE LA JUSTICE SOCIALE
8 MARS:  JOURNÉE INTERNATIONALE DES FEMMES
24 MARS:  JOURNÉE INTERNATIONALE POUR DROIT À LA VÉRITÉ EN CE QUI  CONCERNE LES
VIOLATIONS FLAGRANTES DES DROITS DE L ’HOMME ET POUR LA DIGNITÉ DES VICTIMES

ANNONCES

SLAM POUR LES DROITS
HUMAINS: 2ÈME ÉDITION 

Le 10  décembre 2023 ,  l 'humanité  a  cé lébré  les
75  ans  de la  Déclarat ion Universe l le  des  Droi ts
de l ’Homme (DUDH)  et  la  78e journée
internat ionale  des  dro i ts  de  l ’homme.  À  cet
ef fet ,  le  CAD a  organisé  la  deuxième édit ion du
concert  “s lam pour les  droits  humains” ,
inv i tant  l ’ar t  orato i re  dans  la  sens ib i l i sat ion et
la  lutte  pour  la  just ice  et  le  respect  des  dro i ts
fondamentaux .  Comme l ’an  dernier ,  la
thémat ique pour  cette  journée éta i t  ‘ ’ l iberté ,
égal i té  et  just ice pour  tous. ’ ’

Devant  p lus  de 300 personnes ,   les  art is tes
Jorath ,  Master  C ie l ,  Guer2v ie  et  Guer2mo,  ont  à
tour  de rô le  l iv ré  un spectac le  or ig inal  et
émouvant ,  dénonçant  des  atte intes  aux  dro i ts
humains ,  la  corrupt ion et  réc lamant  just ice  et
égal i té .  Ces  4  grandes  vo ix  du s lam congola is
ont  su ,  avec  leur  mot ,  embarqué le  publ ic  et
appel ler  la  jeunesse  à  se  mobi l i ser  contre  les
v io lat ions  des  dro i ts  humains .  Cette  act iv i té  a
permis  au CAD de fa i re  entendre  une fo is  de
plus  sa  vo ix  sur  les  v io lat ions  de tout  genre  et
de sens ib i l i ser  le  publ ic  sur  les  va leurs
universe l les  de  démocrat ie  et  d ’humanisme qui
sont  des  fondements  d ’un Etat  juste  .

Pour  2024,  une t ro is ième édit ion se  prépare
pour  inscr i re  durablement  le  “s lam pour les
droits  humains”  comme instant  art is t ique de
promotion des  dro i ts  universe ls  au Congo.

Vue des art istes  sur  scène

Au nombre des  préoccupat ions  soulevées  lors  de
ces  forums communautai res ,  les  problèmes
re lat i fs  à  la  réa l i sat ion du dro i t  à  la  santé  sont
récurrents .  Partout ,  les  populat ions  décr ient  la
qual i té  exécrable  de l ’o f f re  de santé .  Manque de
personnel ,  y  compris  qual i f ié ,  déf ic i t  du p lateau
technique ,  inf rastructures  sanita i res  en lambeau,
mauvaise  qual i té  des  so ins  de santé ,  coût  é levé
des  serv ices  sanita i res ,  absence de pharmacie
dans  les  centres  de santé… autant  de maux qui
minent  le  secteur  de la  santé .   

L 'abandon du secteur  de la  santé  par  l ’État  est  la
conséquence d ’une accumulat ion des  fa ib lesses .
Les  centres  de santé  ont  pour  seule  source de
revenus les  recettes  qu ’ i l s  réa l i sent .  Cette
s i tuat ion fa i t  peser  l ’ intégra l i té  des  dépenses  du
système de santé  sur  des  populat ions  à  t rès
fa ib les  revenus .  Se  fa i re  consulter  dans  un
Centre  de santé  devient  un luxe ,  les  populat ions
dans  les  zones  rura les ,  ont  souvent  recours  à  la
pharmacopée.  Dans  certa ins  cas ,  les  femmes
accouchent  dans  les  maisons  sans  aucune
ass istance .  

FORUMS COMMUNAUTAIRES :  LES
POPULATIONS EN INSÉCURITÉ

SANITAIRE 
Entre  octobre  et  novembre 2023 ,  le  CAD a
organisé  huit  forums communautai res  dans  les
départements  des  P lateaux ,  Cuvette  Ouest ,
Bouenza et  Koui lou .  S ’ inscr ivant  dans  le  cadre  du
projet  “Appui  à  la  gouvernance locale  et
format ion des  é lus”  f inancé par  le  FNUD,  ces
forums ont  permis  de former  les  communautés
en dro i ts  humains  et  de  les  accompagner  dans  la
réa l isat ion des  d iagnost ics  de  leurs  besoins
pr ior i ta i res  et  légi t imes .

Guerschom GOBOUANG

https://www.youtube.com/channel/UCZ2fszGEtV4jPu0LVZB6QpQ
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Au Congo,  l ’État  de  dro i t  est  à  constru i re .  En fa isant  un don pour  la  cause des  dro i ts  humains ,  la
démocrat ie  et  l ’État  de  dro i t  au Congo-Brazzav i l le ,  vous  contr ibuerez  à  :

f inancer  nos  act ions  essent ie l lement  dest inées  à  la  promotion et  la  défense des  dro i ts  humains .

mettre  sur  le  terra in  des  équipes  pour  enquêter  sur  les  atte intes  aux  dro i ts  humains  et  ident i f ier  des
v ict imes qui  mér i tent  ass istance .

soutenir  des  act ions  de mobi l i sat ion pour  ex iger  just ice  et  réparat ion quand les  dro i ts  sont  v io lés .

Sans  votre  apport ,  i l  sera  d i f f ic i le  d ’atte indre  cette  ambit ion de changement .  Nos  rapports  f inanciers ,
consultables  en l igne ,   renseigneront  sur  l ’usage qui  sera  fa i t  des  dons .

FAIRE UN DON C’EST
AGIR POUR LES DROITS
HUMAINS.

PRISONS: DES RÉFORMES SONT
ATTENDUES

En Républ ique du Congo,  l ’univers  carcéra l  fa i t
face  à  une accumulat ion des  s i tuat ions  graves
qui  font  de lu i  un l ieu  de déshumanisat ion .  Les
détent ions  arbi t ra i res  sont  monnaie  courante ,
sapant  les  fondements  même de la  just ice .  Les
forces  de pol ice  congola ises  v io lent
régul ièrement  les  procédures  judic ia i res  avec
des  conséquences  dévastatr ices  pour  les
indiv idus  pr is  au p iège .

Déjà ,  les  condit ions  de détent ion sont
déplorables ,  cruel les ,  inhumaines  et
dégradantes ,  mettant  en pér i l  l ’ intégr i té
phys ique et  morale  des  détenus .  Notre  rapport
annuel  fa i t  état  de  surpeuplement  extrême,
d ’ insuf f i sance a l imentai re  et  du manque de
soins  médicaux de base au se in  des  serv ices
carcéraux .  Des  condit ions  qui  appel lent  à  des
réformes urgentes .
 
La  f réquence des  détent ions  arbi t ra i res  susc i te
des  préoccupat ions  quant  au respect  des
procédures  judic ia i res  établ ies .  Les  arrestat ions
sans  mandat ,  les  interrogatoi res  musclés ,  le
remplacement  de la  présomption d ’ innocence
par  la  présomption de culpabi l i té ,  le  non
déferrement  des  détenus devant  l ’autor i té
judic ia i re  compétente  sont  autant  de prat iques
qui  sapent  la  conf iance dans  le  système
judic ia i re  et  qui  accentuent  des  v io lat ions .

Face à  ces  déf is ,  des  réformes substant ie l les  du
système pénitent ia i re  et  des  procédures
judic ia i res  sont  essent ie l les  pour  rétabl i r  la
conf iance .  Le  respect  des  dro i ts  humains  et  la
garant ie  de condit ions  de détent ion décentes
ne sont  pas  seulement  des  aspirat ions  mais  des
impérat i fs  moraux et  jur id iques  qui  doivent  être
au cœur de tout  système judic ia i re .  

Christ  VOUVOUNGUI S .  

L’EAU, L’ÉLECTRICITÉ ET LES PLAINTES
INTERMINABLES

Rophiel  ESSEMOU 

«

La Congola ise  Des  Eaux (LCDE en s ig le)  et
Énergie  É lectr ique du Congo (E2C en s ig le) ,  sont
deux structures  qui  ont  respect ivement
remplacé en 2018 ,  la  SNDE (soc iété  nat ionale  de
distr ibut ion d ’eau)  et  la  SNE (soc iété  nat ionale
d ’é lectr ic i té ) .  E l les  demeurent  les  seules
entrepr ises  chargées ,  pour  l ’une ,  du t ra i tement
et  de la  d ist r ibut ion d ’eau dans  tout  le  pays ,  et
pour  l ’autre  de la  product ion et  la  d ist r ibut ion
de l ’é lectr ic i té  sur  toute  l ’étendue du terr i to i re
nat ional .  C inq ans  après ,  aucun changement
majeur  n ’est  à  observer .  Les  populat ions  sont
pla int ives  à  leurs  su jets  puisqu 'e l les  v ivent
toujours  au rythme des  pénur ies  et  coupures
incessantes .  

 À  quoi  ont  f ina lement  serv i  ces  réformes ?  » ,
une interrogat ion qui  ne  cesse  de hanter  les
espr i ts  des  congola is .  En dehors  des  noms,  r ien
d’autre  n ’a  changé.  L 'eau cont inue à  battre  le
record d ’absence dans  les  robinets .  Les
quart iers  sont  de p lus  en p lus  dans  le  noi r ,
exposant  les  populat ions  à  l ’ insécur i té .
 
Brazzav i l le  t raverse  une énième fo is  une longue
pér iode de délestage .  Les  échéances  f ixées  par
la  soc iété  pour  stabi l i ser  l ’é lectr ic i té  sont
toutefo is  repoussées  au grand désarro i  des
populat ions .   Malgré  cette  rareté  de l ’eau et
cette  cr ise  énergét ique ,  les  abonnés  reçoivent
régul ièrement  les  factures .  Une escroquer ie
bien organisée .

LCDE et  la  E2C sont  toujours  dans  l ' incapacité
de sat is fa i re  la  demande de la  populat ion .
L ’émergence peut-e l le  être  envisagée a lors  que
l ’eau potable  est  encore  un luxe  et  l ’obscur i té
omniprésente?

Emile  OUOSSO
Ministre  de l ’Energie  et  de l ’Hydraul ique
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Luce B.  GANGOUE

INITIATIVE MAMA TÉLAMA : LES FEMMES DE
GOMA TSÉ-TSÉ S’ORGANISENT

On ne cessera  de le  d i re ,  au  Congo,  le  système
sanita i re  est  dans  un état  de  déla issement .  Le
droi t  à  la  santé  représente  encore  un énorme
problème pour  les  populat ions .  S i ,  dans  les
grands centres  urbains ,  la  s i tuat ion est  déjà
chaot ique ,  en mi l ieu rura l ,  les  serv ices  de santé
sont  quas iment  inex istants .  Te l  est  le  cas  du
vi l lage de Goma tsé-tsé ,  où le  centre  de santé
intégré  manque quas iment  de tout  ce  qu ’ i l  faut
pour  son fonct ionnement .   

Cependant ,  s i  les  e f forts  des  pouvoirs  publ ics
pour  sort i r  cette  communauté de la  précar i té
sanita i re  ne sont  pas  v is ib les ,  les  femmes du
vi l lage de Goma tsé-tsé  ont  décidé de se
mobi l i ser  a f in  de t rouver  des  so lut ions
al ternat ives  à  cette  s i tuat ion .  

Avec le  sout ien de l ’Associat ion Kaani  ass istance ,
ce l les-c i  ont  mis  en p lace une mutuel le  de  santé
communautai re .  Dénommée “Mutuel le  de santé
Mama Télama” ,  e l le  s ’est  f ixée  comme object i f  de
contr ibuer  à  l ’amél iorerat ion des  condit ions  de
santé  des  femmes de Goma Tsé-Tsé  Centre  en
premier  l ieu  et  de  l ’ensemble  de la  communauté
par  la  su i te .  E l le  se  propose de mener ,  au  moyen
des  cot isat ions  de ses  membres ,  une act ion de
prévoyance ,  d 'entra ide et  de  so l idar i té ,  en vue
notamment  d ’assurer  la  pr ise  en charge des  so ins
de consultat ions  généra les ,  consultat ions
prénata les  et  postnata les ,  so ins  hospita l iers ,
médicaments ,  et  le  t ransport  des  malades  en cas
d 'évacuat ion .  

Cette  mutuel le  de  santé  communautai re  n ’est
pas  une s imple  organisat ion de la  soc iété  c iv i le .
E l le  incarne la  so l idar i té  des  femmes dans  cette
local i té  et  envisage de mobi l i ser  la  communauté
dans le  but  d ’assurer  un contrô le  permanent  sur
le  système de santé  en mi l ieu rura l .  P lus  qu 'une
mutuel le  de  santé  communautai re ,  c 'est  un
symbole  de l 'engagement  et  de  la  déterminat ion
des  femmes à  t rava i l ler  pour  le  b ien-être  de la
communauté en é laborant  et  en conduisant  des
pla idoyers  auprès  des  pouvoirs  publ ics  pour
l ’amél iorat ion du système de santé  en mi l ieu
rura l .

Glenn BOUKA

Réunion de la  mutuel le  MAMA TELAMA

Conférence de presse,  présentat ion rapport  annuel  

Le CAD a  présenté  le  8  décembre 2023 ,  devant  la
presse  nat ionale  et  internat ionale ,  les
conclus ions  de son rapport  annuel  sur  la
s i tuat ion des  dro i ts  humains .  Une manière  de
fa i re  le  b i lan en la  mat ière .

Ce rapport  pointe  une dégradat ion de la  s i tuat ion
dans le  pays .  2 .098 v io lat ions  ont  été
documentées .  Un chi f f re  en augmentat ion
comparat ivement  à  2022 où i l  a  été  documenté
572 atte intes  aux  dro i ts  humains .  Le  fossé  entre
les  textes  en v igueur  et  les  prat iques  sur  le
terra in  témoigne le  manque de vo lonté  des
autor i tés  à  changer  de t ra jecto i re  et  ér iger  les
v io lat ions  des  dro i ts  humains  en pr inc ipe de
gouvernance .  

Le  rapport  a  commencé à  susc i ter  des  réact ions
of f ic ie l les  parmis  lesquel les :

Le  ministre   de  la  santé  a  organisé ,  du 15  au 20
décembre 2023 à  Dol is ie ,  pour  déf in i r  les
act ions  pr ior i ta i res  en vue de l ’amél iorat ion du
niveau de santé  de la  populat ion .  

Au cours  d ’un entret ien avec les  représentants
de la  SOPECO,  le  18  décembre 2023 ,  le  ministre
des  té lécommunicat ions  a  engagé le
Gouvernement  en promettant  le  pa iement  de
la  dette  soc ia le  de la  Sopeco par  l ’Etat
congola is .

Le  16  janv ier  2024,  à  l ’occas ion de la  rentrée
judic ia i re  de la  Cour  suprême,  le  chef  de  l ’État
a  dénoncé une just ice  corrompue et  en perte
de v i tesse  et  déploré  la  lenteur  dans  le  rendu
des  décis ions .

Courant  janv ier  2024,  le  commandant  des  force
de pol ice ,  le  généra l  Jean François  NDENGUET
a mult ip l ié  des  pr ises  de pos i t ion st igmat isant
les  atte intes  aux  dro i ts  humains  par  les
pol ic iers .  I l  a  fa i t  des  annonces  de lutte  contre
l ’ impunité .

L ’année 2024 sera-t -e l le  ce l le  du changement  ou
de la  pers istance dans  le  déni  des  dro i ts
humains?

DROITS HUMAINS: 2098 VIOLATIONS
DOCUMENTÉES EN 2023

https://www.cad-cg.org/principal/quand-le-deni-des-droits-humains-est-au-pouvoir/
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Hommage: Jean NGANGA leader autochtone

Marien NZIKOU MASSALA 

Malgré  son âge avancé ,  Jean Nganga a  été  dans  toutes  les  nobles  bata i l les  pour  les  dro i ts  c iv i l s ,
pol i t iques ,  soc ioéconomiques  et  cul ture ls  que nous  avons  menées  dans  le  pays .L ’ incontournable  Jean
Nganga a  donné le  mei l leur  de lu i -même et  espéra i t  vo i r  le  changement .  Hélas ,  i l  quit te  le  combat  a lors
que la  s i tuat ion autochtone n ’a  pas  connu l ’amél iorat ion escomptée .  Un combat  que l ’État  congola is  n ’a
pas  reconnu puisque les  pouvoirs  publ ics  ne  lu i  ont  rendu aucun hommage.  Espérons  que la  Républ ique
se souvienne de lu i  un jour .  Pour  la  su i te  de son act ion ,  ses  partenaires  sont  face  à  un déf i  :  ce lu i  de
tout  fa i re  pour  s ’assurer  que ADPPA cont inue son t rava i l  pour  la  cause autochtone .  Jean NGANGA a  été
inhumé le  27  janv ier  2024 à  Moutampa.

 Passeport:  la persistance des vieilles pratiques
Après  p lus ieurs  cr i t iques  sur  la  cr ise  des  passeports ,  le  Ministère
de l ’ intér ieur  a  procédé à  une réforme procédurale  concernant
l ’obtent ion du passeport .  Programme d ’enrôlement  établ i ,  temps
d’attente  de product ion du document  déf in i ,  jour  de  remise  de
passeport  connu,  etc .  Mais  certa ins  fonct ionnaires  de
l ’administrat ion en charge de l ’établ issement  des  passeports
pers istent  dans  des  prat iques  dév iantes .

« le  montant  net  à  payer  est  de  50 .000 FCFA muni  d ’un reçu ,  sans
fra is  supplémentai res .  Le  passeport  est  dél ivré  au moins  15  jours
après  la  date  de l ’enrô lement  » ,  peut-on l i re  sur  les  a f f iches
placardées  à  l ’entrée  de la  préfecture  de Brazzav i l le ,  l ieu  où les
c i toyens  congola is  vont  pour  les  démarches  d ’obtent ion de ce
document  de voyage.

Malheureusement ,  le  c l ienté l isme et  la  corrupt ion n ’ont  pas  cessé .  Les  lobbies  cont inuent  de
fonct ionner .  Les  équipes  de sa is ie  reçoivent  et  t ra i tent  des  doss iers  des  personnes  qui  ne  sont  même
pas sur  la  l i s te  des  enrôlés .  Et ,  i l  s ’agi t  des  doss iers  qu ’ i l s  t ra i tent  en pr ior i té  moyennant  quelques
bakchichs  sous  les  tables .  Le  16  octobre  2023 ,  au serv ice  de l 'enrô lement ,  une d ispute  a  éc laté  à  cause
de cette  prat ique de corrupt ion .  I l  a  fa l lu  l ’ intervent ion d ’un colonel  pour  remettre  de l 'ordre .  Pour  avoi r
son passeport  v i te ,  i l  faut  payer  deux à  t ro is  fo is  le  pr ix  légal  et  composer  avec  des  lobbyistes .  Cela
montre  les  l imites  de la  réforme qui  appel le  à  des  sauvegardes  supplémentai res ,  notamment  des
procédures  de p la intes  conf ident ie l les  a ins i  que des  contrô les  robustes .  

En Républ ique du Congo,  l ’e f f icac i té  de l ’act ion publ ique se  heurte  toujours  au respect  des  lo is  et
mécanismes établ is .  

Trésor  NZILA

Jean  NGANGA;  Conférence de presse de la
société c iv i le ,  sommet des 3  bassins

Jean Nganga,  f igure  emblémat ique de la  cause autochtone en
Républ ique du Congo,  s ’en est  a l lé  le  14  janv ier  courant  à  la  su i te
d ’une courte  maladie .  I l  ava i t   72  ans .  Le  départ  soudain  de ce
leader  autochtone est  une grosse  perte  non seulement  pour  la
communauté autochtone qu’ i l  représente  mais  auss i  pour  le  pays
et  la  soc iété  c iv i le  dans  son ensemble .

Dans  les  années  2004,  Jean Nganga quitte  l ’assoc iat ion pour  les
peuples  autochtones  du Congo (APAC) ,  et  crée  sa  propre
organisat ion-  ADPPA (Associat ion pour  la  Défense et  la  Promotion
des  Populat ions  Autochtones)  qu ’ i l  d i r ige  jusqu’à  sa  mort .Homme
de terra in ,  i l  a  mis  en œuvre  p lus ieurs  pro jets  avec  d i f férents
partenaires  locaux et  internat ionaux ,  a  part ic ipé  à  de nombreux
travaux de recherche et  à  de  nombreuses  luttes  pour  les  dro i ts
des  populat ions  autochtones  dans  le  Bass in  du Congo.  La  cé lèbre
Loi  n°  5-2011  du 25  févr ier  201 1  portant  promotion et  protect ion
des  populat ions  autochtones  porte  les  empreintes  indéniables  de
cet  homme.  En ju in  2017 ,  i l  prend la  tête  du Réseau nat ional  des
populat ions  autochtones  du Congo et  mène le  p la idoyer  pour
l ’é largissement  du projet  état ique-  f i let  de  sécur i té  soc ia le  «
L issungui  »  aux  populat ions  autochtones .   En novembre 2023 ,  i l  a
été  le  porte-parole  de la  soc iété  c iv i le  du Bass in  du Congo lors  du
sommet des  t ro is  Bass ins  organisé  à  Brazzav i l le .
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“L ’enquête de pol ice judic ia ire  et  le  respect
des droits  humains :  socle  du procès pénal”
est  le  pr inc ipal  thème de l ’ate l ier  de  format ion
organisé  les  12 ,  13  et  14  décembre 2023 à
Gamboma.  

Organisé  conjo intement  avec  le  parquet  de la
Républ ique près  le  t r ibunal  de  grande instance
de cette  loca l i té ,  l ’a te l ier  ava i t  pour  object i f
d ’a ider  les  acteurs  de la  pol ice  judic ia i re
évoluant  dans  la  contrée à  appréhender  les
règles  de procédures ,  de  fonds  et  les  dro i ts
humains  lors  des  enquêtes  de pol ice  judic ia i re .
I l  est  c la i r  que le  r i sque d ’abus  intent ionnels
est  p lus  é levé  pendant  les  enquêtes  de pol ice
judic ia i re .

P lus ieurs  sous-thèmes ont  été  t ra i tés  à  l ' instar
du sous-thème " la  pol ice  judic ia i re  et  la
mat ière  c iv i le" ,  Des  cas  prat iques  ont  été  auss i
t ra i tés  en groupes  de t rava i l .  23  of f ic iers  de
pol ice  judic ia i res  exerçant  à  Ol lombo,  Abala  et
Ongoni  ont  bénéf ic ié  de cette  format ion .

L ’éva luat ion pré  et  post  format ion indique que
55% des  part ic ipants  ont  amél ioré  leurs
connaissances  en dro i ts  humains .

Monica NGALULA
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Photo de famil le  avec les  part ic ipants  

Gamboma: des policiers et gendarmes
formés en droits humains
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